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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE L'UNION AFRICAINE  AU CONSEIL DE PAIX ET DE 
SÉCURITÉ SUR LES ÉLECTIONS EN AFRIQUE POUR LA PÉRIODE DE JUILLET À DÉCEMBRE 2024 

 
I. RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

 
1. Le présent document est le deuxième rapport du Président de la Commission de l'Union 
africaine sur les élections en Afrique ; il porte sur la période de juillet à décembre 2024.  
 
2. La gouvernance démocratique étant au cœur de l'Aspiration 3 de l'Agenda 2063 de l'UA, la 
majorité des États membres ont continué à défendre les valeurs partagées et fondamentales que sont 
la promotion de la participation des citoyens au choix de leurs dirigeants par la voie des urnes, le 
respect des libertés et droits fondamentaux, le renforcement de l'État de droit et l'obligation de rendre 
compte.   
 
3. Il est tout aussi important que les États membres se focalisent davantage sur l'autonomisation 
des citoyens, en particulier des femmes et des jeunes, afin qu'ils participent aux processus de prise de 
décision et au règlement pacifique des conflits dans le cadre d'un dialogue inclusif et d'une médiation. 
 
4. La Commission de l'UA continue d'aider les États membres à améliorer leurs processus 
démocratiques à travers un soutien technique et la mise en œuvre de programmes de renforcement 
des capacités dans le domaine de la gouvernance. 
 
5. D'une manière générale, au cours de l'année 2024, un nombre record de quinze (15) États 
membres de l'Union ont organisé des élections générales, présidentielles et parlementaires, à savoir 
l'Afrique du Sud, l'Algérie, le Botswana, les Comores, le Ghana, Madagascar, la Mauritanie, Maurice, 
le Mozambique, la Namibie, le Rwanda, le Sénégal, le Tchad, le Togo et la Tunisie.  Un État membre 
faisant l'objet de suspension, le Gabon, a organisé un référendum dans le cadre de sa feuille de route 
pour un retour à un régime constitutionnel démocratique. 
 
6. Sur invitation adressée à l'UA, le Président de la Commission, conformément au mandat de la 
Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (CADEG), a déployé des missions 
d'observation dans treize (13) des quinze (15) pays susmentionnés, qui ont tenu des élections 
démocratiques.   
 
7. Les missions d'observation électorale de l'UA ont fait une évaluation et une documentation 
complètes des processus électoraux et ont identifié les domaines à améliorer et à renforcer en 
formulant des recommandations stratégiques à cet effet.  Les missions ont permis à la Commission 
d'accélérer la mise en œuvre des cadres normatifs de l'UA pour les élections démocratiques. 
 
8. Dans les États membres où des missions d'observation ont été déployées, l'UA a identifié des 
pratiques louables et proposé des solutions pour relever les nouveaux défis liés aux processus 
électoraux. Cela permet également d'informer l'assistance technique ciblée ultérieure, afin de 
renforcer les institutions démocratiques et de paix et les processus futurs. Les conclusions générales 
des MOEUA dans les États membres en 2024 peuvent être résumées comme suit : 

a. une augmentation manifeste de la participation des femmes et des jeunes au système 
politique en tant qu'électeurs, agents électoraux et représentants des partis ;  

b. cependant, moins de femmes et de jeunes candidats ont été présentés par les partis politiques 
ou se sont présentés en tant que candidats indépendants pour les élections présidentielles, 
parlementaires et locales.  

c. l'augmentation du nombre de jeunes inscrits sur les listes électorales ;  
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d. l'amélioration de l'efficacité des prestations de nombreux organes nationaux de gestion des 
élections ; 

e. la diplomatie préventive ainsi que l'apprentissage et l'échange d'enseignements sont devenus 
des éléments clés des MOEUA 

f. le développement de synergies plus étroites entre les États membres, les CER et la 
Commission de l'UA, afin d'assurer une conduite sans faille du déploiement des Missions 
d'observation électorale de l'Union africaine (MOEUA) ; 

g. la majorité des États membres utilisent de plus en plus les ressources financières intérieures 
pour organiser les élections, réduisant ainsi considérablement la dépendance à l'égard des 
partenaires pour le financement des processus électoraux ; 

h. la gestion des résultats des élections est, dans certains cas, une préoccupation majeure et 
conduit parfois à des protestations et à des violences post-électorales, malgré des processus 
pré-électoraux et électoraux pacifiques et ordonnés ; 

b. la réorganisation en cours du système d'observation électorale de l'UA afin d'assurer 
l'inclusion dans les grandes catégories de participation de la jeunesse africaine, des femmes 
et des organisations de la société civile, ainsi que des organes compétents de l'UA, produit 
déjà des résultats. Par exemple, dans le cas de l'engagement de l'UA à atteindre la parité 
hommes-femmes dans ses missions d'observation électorale, le taux de participation des 
femmes est passé à 66% en 2024. 

 
9. La nature pacifique et sans heurts des transitions politiques à la suite d'élections 
démocratiques dans les républiques du Botswana, du Ghana, de Maurice et du Sénégal est également 
une avancée majeure en 2024. Toutefois, dans quelques cas, les résultats des élections ont été 
contestés, ce qui a entraîné des violences post-électorales de la part des partis politiques perdants, 
qui ont invoqué le manque de confiance et de transparence dans la gestion des résultats des élections. 
En effet, certains partis ont prétendu que les résultats des élections ne reflétaient pas la volonté du 
peuple. Il est donc important que les autorités chargées de l'administration des élections garantissent 
des niveaux plus élevés de transparence et de responsabilité, en particulier dans les processus de 
collecte et de transmission des résultats. Les gouvernements africains sont également encouragés à 
assurer la mise à disposition en temps opportun des ressources budgétaires pour les élections afin de 
permettre aux organes de gestion des élections de se préparer de manière adéquate aux élections. 
 
10. Les MOEUA ont été enrichies par la présence d'observateurs électoraux et d'experts de 
l'équipe de base formés au cours des initiatives qui ont eu lieu en 2024. La présence d'observatrices 
et de jeunes a été significative. 
 
11. Les partis et coalitions politiques ont joué un rôle dynamique et constructif dans presque tous 
les États ayant fait l'objet d'observations, et les litiges postélectoraux ont été réglés conformément 
aux procédures légales en vigueur. Les résultats des élections ont été généralement acceptés, ce qui 
dénote une maturité politique et constitue une preuve de progrès démocratique en Afrique malgré le 
comportement émotif des acteurs en compétition lors des processus électoraux. 
 
12. Les organes de gestion des élections (OGE) ont joué leur rôle en matière de régulation des 
processus électoraux dans la plupart des États couverts par nos missions en privilégiant des approches 
inclusives de concertation avec toutes les parties prenantes tout en intégrant des délégués des 
candidats afin de superviser leur travail pour mieux renforcer la transparence des élections. Dans 
quelques cas, cela a abouti à des alternances démocratiques pacifiques. 
 
13. Les médias et les organes de régulation connexes, ainsi que les réseaux sociaux, ont également 
joué un rôle important dans l'amélioration de l'accès à l'information et la mise en place de conditions 
équitables. L'égalité d'accès aux médias, la répartition du temps d'antenne, la non-violence et le rejet 
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des discours de haine ont contribué à créer un environnement politique sain permettant aux citoyens 
d'être informés de leurs choix politiques lors du scrutin. Ce contexte dénote indubitablement un 
progrès dans notre système démocratique. 
 
14. En termes de jurisprudence, il y a eu très peu de litiges relatifs aux processus électoraux dans 
les États membres où des élections ont été observées. Cela signifie que les acteurs acceptent de plus 
en plus les règles du jeu et que les organes de gestion des élections ont été en mesure de remplir leurs 
fonctions réglementaires de manière plus efficace et efficiente, en toute responsabilité. Cela témoigne 
des progrès réalisés en termes d'avancées systémiques dans la consolidation de l'État de droit et de 
l'égalité entre les différents protagonistes politiques. 
 
15. En ce qui concerne les interactions de nos missions avec les CR/MR, les Organisations de la 
société civile (OSC), les partenaires techniques et financiers (PTF) et le Corps diplomatique africain in 
situ dans les États membres couverts, des échanges positifs ont été notés au cours des missions, ce 
qui leur a permis d'avoir une meilleure vue d'ensemble des dynamiques nationales, toute chose qui a, 
à terme, contribué à la réussite de leur mandat. 
 
16. Cependant, malgré ce qui précède, les missions ont noté les insuffisances suivantes : 
 

• La non-invitation de l'UA par un État membre à observer ses élections ne contribue pas à 
renforcer la crédibilité des missions de l'UA aux yeux de l'opinion publique. Les États membres 
sont encouragés à se conformer pleinement à la Charte africaine de la démocratie, des 
élections et de la gouvernance qui impose l'invitation des missions d'observation électorale 
de l'Union africaine lorsque des élections sont organisées ; 
 

• Le non-respect de la date des élections prévues et leur report peuvent créer une vulnérabilité 
institutionnelle pour l'État de droit et semer les graines de tensions politiques qui auraient pu 
être évitées entre les acteurs ; 
 

• La persistance de régimes de transition résultant de changements anticonstitutionnels de 
gouvernements (CAG) par voie de coups d'État en Afrique constitue un défi majeur pour 
l'Union africaine ;  
 

• La question de l'augmentation significative de l'apathie des électeurs dans certains États 
membres soulève la question sous-jacente d'une certaine désaffection des électeurs à l'égard 
des processus électoraux. Ce phénomène devrait être un signal d'alarme pour nos dirigeants 
et hommes politiques afin qu'ils revoient leurs stratégies de mobilisation de leurs populations 
pour le vote, ainsi que les méthodes de gouvernance qui privilégient l'intérêt national et la 
bonne gouvernance ; 
 

• Les budgets limités alloués aux missions de l'UA font qu'elles sont obligées de réduire leur 
intensité, de réduire le nombre d'experts et la durée de leur séjour sur le terrain dans les États, 
ce qui a un impact sur le nombre de bureaux de vote et de circonscriptions couvertes et crée 
parfois un sentiment d'insatisfaction pour certains acteurs qui critiquent très souvent nos 
activités à ce niveau ; 
 

• Et enfin, compte tenu des impératifs de changement, il est nécessaire de recentrer les 
processus électoraux sur les débats idéaux en tenant dûment compte des questions les plus 
pertinentes qui mobilisent au niveau national telles que l'emploi des jeunes, la durabilité 
environnementale, l'urbanisation des villes, la compétitivité des économies, la justice sociale 
et l'accès aux produits de base. 
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17. Si des ajustements qualitatifs sont faits dans ces domaines, l'Afrique pourra consolider 
davantage la gouvernance démocratique dans ses États membres à travers des processus électoraux 
plus transparents, plus crédibles, plus réguliers et plus inclusifs afin de se réorienter vers une 
participation citoyenne plus résiliente. Cela nécessite de renforcer toujours plus et mieux le rôle et les 
moyens des OGE, des OSC et des candidats, partis et coalitions en lice d'une part, ainsi que celui des 
missions de l'UA et/ou avec ceux des CER/MR afin d'assurer la transparence des élections et la 
consolidation de la démocratie pluraliste et de l'Etat de droit sur l'ensemble du continent. Cela exige 
également le strict respect de l'ordre constitutionnel, du calendrier électoral et des règles du fair-play 
sur l'échiquier politique national de nos États membres sans exception. Dans ce contexte, il sera 
également nécessaire de revoir et de renforcer le financement des missions de l'UA pour répondre 
aux attentes de nos populations. 
 
Appui de l'UA aux processus électoraux 
 
18. La Commission de l'UA continue d'accompagner les États membres, à travers les organes de 
gestion des élections, dans la préparation des scrutins. 
 
19. Grâce à l'évaluation, la Commission de l'UA a identifié les besoins des institutions publiques 
et des processus soutenant la démocratie afin de concevoir un mécanisme d'appui technique 
approprié avant les élections. La Commission a élaboré une stratégie globale pour répondre à la 
demande de la République du Soudan du Sud.  Cela a consisté à renforcer les capacités de la 
commission électorale, notamment par l'achat de cinquante (50) ordinateurs portables, et à organiser 
des programmes de formation à l'intention de diverses parties prenantes, y compris les femmes et les 
jeunes, sur la participation effective aux processus électoraux tout au long du cycle électoral. 
 
20. En outre, des missions d'évaluation préélectorale ont été menées dans trois (3) pays, à savoir 
le Mozambique, le Botswana et le Ghana au cours de la période considérée. Les missions ont évalué 
l'état de préparation de chaque pays et ont fourni des conseils techniques en conséquence en 
examinant les progrès réalisés dans la mise en œuvre des recommandations de la Commission de l'UA 
basées sur des priorités thématiques pertinentes pour la trajectoire démocratique de chaque pays. 

 
21. Formation d'experts techniques africains :  un programme de formation pour un groupe 
central d'experts techniques a été organisé par le département PAPS à Gaborone en août 2024. Ce 
programme a été soutenu par l'Union européenne, l'Institut électoral pour une démocratie durable 
en Afrique et International IDEA. 

 
22. Coopération internationale en matière d'observation électorale - Dans l'esprit de la promotion 
de la coopération Sud/Sud, l'UA a été invitée aux élections présidentielles en République bolivarienne 
du Venezuela en Amérique du Sud. La participation de l'UA a permis à la Commission de constater de 
visu et d'étudier l'organisation d'élections démocratiques dans une autre région en développement 
du Sud global. Les acteurs électoraux africains et la Commission de l'UA ont ainsi pu partager leurs 
expériences, établir des partenariats et promouvoir des normes mondiales en matière d'élections 
démocratiques. 

 
23. En outre, la Commission a participé à la plateforme 2024 sur la Déclaration de principes pour 
l'observation internationale d'élections à Varsovie (Pologne). Cette plateforme a permis à la 
Commission de l'UA d'influencer la perception mondiale des élections en Afrique. 
 
Principales recommandations 
 



PSC/PR/RPT.1255 (2025) 
 

Page 5 

24. Il est recommandé au Conseil de féliciter les États membres qui ont organisé avec succès des 
élections démocratiques au cours de la période 2024, en mettant l'accent sur le transfert sans heurts 
du pouvoir au Botswana, au Ghana, à Maurice et au Sénégal.  Le Conseil pourrait féliciter tous les États 
membres pour les efforts inlassables qu'ils déploient en vue de consolider la gouvernance 
démocratique et les dividendes de la paix, dans l'esprit de la réalisation de l'Agenda 2063 et dans le 
respect de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance. 
 
25. Le CPS pourrait également encourager tous les États membres à continuer à renforcer les 
mécanismes institutionnels qui permettront d'accroître la participation des femmes et des jeunes aux 
processus politiques et électoraux nationaux. 
 
26. En outre, le CPS pourrait exhorter les États membres à inviter systématiquement l'Union 
africaine à observer leurs élections nationales et à privilégier la facilitation, en temps opportun, du 
déploiement de ces missions. 
 
27. Le CPS pourrait encourager les États membres à soutenir la Commission de l'UA dans la 
formation et le déploiement des observateurs, y compris par des contributions volontaires au budget 
des élections. 
 
28. Le Conseil pourrait saluer tout particulièrement la contribution volontaire d'un (1) million de 
dollars E.-U. versée par le Gouvernement de la République du Niger en 2023, qui a servi de budget 
pour le déploiement des MOEUA en 2024, et encourager les autres États membres à suivre l'exemple 
du Niger. 
 
II. INTRODUCTION 
                                                                                                                                                                    
29. Conformément aux dispositions pertinentes de l'UA, le Président de la Commission de l'Union 
africaine, S.E. M. Moussa Faki MAHAMAT, a déployé, au cours du second semestre 2024, neuf (9) 
MOEUA et missions techniques en République du Rwanda, en République tunisienne, en République 
du Mozambique, en République du Botswana, en République de Maurice, en République gabonaise, 
en République du Sénégal, en République de Namibie et en République du Ghana. 
 
30. Cependant, aucune mission de l'UA n'a été déployée en République algérienne démocratique 
et populaire et en République du Tchad, les invitations n'ayant pas été reçues conformément à l'article 
19 (1) de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (CADEG). En Guinée-
Bissau, l'élection initialement prévue pour le 24 novembre 2024 a été reportée sine die.  
 
31. Le mandat d'initier et d'entreprendre des activités d'appui électoral découle de l'Acte 
constitutif de l'OUA/UA, plus précisément les dispositions de son article 3 (g)1 , de la Déclaration sur 
les principes régissant les élections démocratiques en Afrique ( 2002), des lignes directives de l'Union 
africaine pour les missions d'observation et de suivi des élections (2002), le Protocole de Maputo 
(2003), la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (2007), la Vision 2030 
de l'UA et les aspirations 3 et 4 2de l'Agenda 2063 , ainsi que les Déclarations d'Accra et de Malabo 
(2022) sur les changements anticonstitutionnels de gouvernement.   
 

                                                            
1 L'Article 3 (g) de l'Acte constitutif de l'UA, qui dispose que l'Union doit « promouvoir les principes et les 
institutions démocratiques, la participation populaire et la bonne gouvernance ». 
2 Les Aspirations 3 et 4 envisagent respectivement une « Afrique de bonne gouvernance, de démocratie et de 
respect des droits de l'homme et de l'État de droit » et « une Afrique en paix et en sécurité ».   
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32. Dans le cadre de son mandat, la Commission de l'UA a contribué à soutenir les processus 
démocratiques et électoraux, notamment en fournissant une assistance technique dans plus de 43 
(78,18 %) des 55 États membres de l'UA depuis 2021.   
 
33. Ce deuxième rapport semestriel 2024 porte sur les élections en Afrique et sur le déploiement 
des missions d'observation électorale, des missions d'évaluation préélectorale et de l'assistance 
technique de l'UA.   
 
34. Le rapport souligne également les pratiques louables qui ont été notées dans les élections 
observées, les tendances clés de la démocratie et des élections sur le continent et propose des 
recommandations pour examen par le CPS. 
 
35. Le rapport est divisé en plusieurs parties : 
 

III)    Revue des élections organisées entre juillet et décembre 2024 ;  
IV)    Assistance électorale et démocratique de l'UA ;   
V)     Rôle global des MOEUA ;  
VI)    Renforcement des capacités des MOEUA ; 
VII)   Principales étapes et pratiques louables dans la trajectoire démocratique de l'Afrique ;  
VIII)   Vue d'ensemble des tendances en matière de gouvernance ;   
IX)   Aperçu des élections à venir :  janvier- juin 2025 ;  
X)    Principaux résultats attribuables aux initiatives de l'UA en matière d'observation électorale 
et d'assistance technique pour la paix démocratique en Afrique ;  
XI)   Recommandations stratégiques ; et 
XII)  Conclusion. 

 

III. REVUE DES ÉLECTIONS ORGANISÉES ENTRE JUILLET ET DÉCEMBRE 2024 
 

36. Les observateurs déployés dans le cadre des neuf MOEUA provenaient des membres du 
Comité des représentants permanents (COREP) de l'UA, du Parlement panafricain (PAP), des organes 
de gestion des élections (OGE), des experts électoraux indépendants, des experts du monde 
universitaire et en gouvernance, des groupes professionnels, des organisations de femmes et de 
jeunes et des organisations de la société civile (OSC) des États membres de l'UA.  Ces observateurs ont 
également été choisis parmi les observateurs à court terme formés au cours du premier semestre 
2024 et mentionnés dans le rapport précédent.   
 

37. De même, plus de 50 % des experts de l'équipe de base déployés pour soutenir les missions 
d'observation électorale au cours du second semestre 2024 provenaient de ceux qui avaient été 
formés au cours du second semestre de l'année. 
      
Graphique 1 : Déploiement des MOEUA dans les États membres (EM) en 2024 

 
Source: Département Affaires politiques, Paix et Sécurité de l'UA/Direction de la gouvernance et de 
prévention des conflits, Unité Démocratie et Élections 
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Tableau et graphique 2 : Analyse par sexe des MOEUA en 2024 

 

No EM Observatrices Observateurs 

1 Comores 72.22% 27.78% 

2 Sénégal (PR) 62.50% 37.50% 

3 Togo 66.66% 33.34% 

4 Madagascar 57.14% 42.86% 

5 Afrique du Sud 65.00% 32.00% 

6 Mauritanie 57.14% 42.86% 

7 Rwanda 47.92% 52.08% 

8 Tunisie 52.38% 47.62% 

9 Mozambique 69.69% 30.31% 

10 Botswana 79.16% 20.84% 

11 Maurice 70.58% 29.42% 

12 Sénégal (PAR) 50.00% 50.00% 

13 Namibie 83.33% 16.67% 

14 Ghana 47.61% 52.39% 

15 Gabon (Référendum) 50.00% 50.00% 

 

 
Source tableau et graphique 3 : Département Affaires politiques, Paix et Sécurité de l'UA/Direction 

de la gouvernance et de prévention des conflits, Unité Démocratie et Élections 

 
 

A. RÉPUBLIQUE DU RWANDA  
 
38. La République du Rwanda a tenu ses élections générales du 14 au 16 juillet 2024 pour élire un 
président et 80 représentants à la Chambre des députés.  Le 14 juillet, les Rwandais vivant à l'étranger 
ont commencé à voter dans les ambassades et les missions diplomatiques rwandaises ; le 15 juillet, 
les Rwandais de l'intérieur ont voté pour élire le président et 53 des 80 sièges de la Chambre des 
députés, et le 16 juillet, les 27 sièges restants pour les femmes, les jeunes et les représentants des 
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personnes handicapées ont été élus.   Il convient de noter que l'élection de juillet 2024 était la 
cinquième élection présidentielle après le génocide de 1994.  Une mission d'observation électorale 
conjointe UA/COMESA a été déployée sous la conduite de Son Excellence Jorge Carlos Fonseca, ancien 
Président du Cabo Verde, suppléé par le très honorable Ruhakana Rugunda, ancien Premier ministre 
de la République d'Ouganda et membre du Comité des sages du COMESA, et comprenant une équipe 
de base et 48 observateurs à court terme (OCT).  
 
39. La MOE conjointe UA-COMESA a conclu que les élections s'étaient déroulées de manière 
généralement pacifique, dans le respect des procédures et des règles. 
 
40. En particulier, la mission a félicité le gouvernement du Rwanda pour avoir adapté un modèle 
de « démocratie consensuelle » qui répond suffisamment à l'histoire du pays et privilégié le partage 
du pouvoir au-delà de sa répartition en fonction des votes obtenus. 
 
Tableau et graphique 3 : Résultats définitifs de l'élection présidentielle et de l'élection de la 

Chambre des députés de 2024 en République du Rwanda 

 

No Candidats Parti politique Votes %  

1.  Paul Kagame Front patriotique rwandais (FPR) 8,822,794 99.18 

2.  Frank Habineza Democratic Green Party of Rwanda 44,479 0.50 

3.  Philippe Mpayimana Indépendant 28,466 0.32 

Total 8,895,739 100 

Suffrages valablement exprimés 8,895,739 99.86 

Bulletins blancs/nuls 12,137 0.14 

Total suffrages exprimés 8,907,876 100 

Électeurs inscrits/participation 9,071,157 98.20 

 
Source: Commission électorale nationale (CEN) 

 
Source: AU PAPS / GCP Directorate, Democracy and Elections Unit (DEU) 
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✓ Pour la Chambre des députés 

No Parti ou Alliance Votes Sièges  

1.  Coalition FPR 6 126 433  37 

2.  Liberal Party (LP) 770 896 5 

3.  Social Democratic Party (SDP) 767 143 5 

4.  Ideal Democratic Party (IDP) 410 513 2 

5. DGPR – Green Party  405 893 2 

6. Social Party Imberakuri (SPI) 401 524 2 

7. Nsengiyumva Janvier  19 051 0 

8. Membres élus indirectement 27 

Total 8 901 453 80 

 % 

Suffrages valablement exprimés 8 901 453 99,93 

Bulletins blancs/nuls 6 423  0,07 

Total suffrages exprimés  8 907 876 100 

Électeurs inscrits/participation 9 071 157 98,20  

Source: CEN                                                                                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Département Affaires politiques, Paix et Sécurité de l'UA/Direction de la gouvernance et de 
prévention des conflits, Unité Démocratie et Élections 
 
41. Après la proclamation des résultats définitifs, la mission conjointe UA/COMESA n'a pas 
constaté d'objections et n'a pas enregistré de plaintes en ce qui concerne les résultats des élections.    
 

B. RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
 
42. La République algérienne démocratique et populaire a organisé ses élections présidentielles 
de 2024 le 7 septembre 2024.  Initialement prévues en décembre 2024, les élections ont été ramenées 
à septembre 2024 selon un communiqué publié le 21 mars 2024, au motif que la nouvelle date 
coïncidait avec la fin des vacances d'été et favoriserait une forte participation des électeurs. 
 
43. La Commission de l'Union africaine n'a pas déployé de mission pour observer les élections. 
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Tableau et graphique 4 : Résultats définitifs de l'élection présidentielle de 2024 en République 

algérienne démocratique et populaire 

 
Source: Cour constitutionnelle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Département Affaires politiques, Paix et Sécurité de l'UA/Direction de la gouvernance et de 
prévention des conflits, Unité Démocratie et Élections 
 
 

C. RÉPUBLIQUE TUNISIENNE 
 
44. Le 6 octobre 2024, les Tunisiens résidant en Tunisie et dans la diaspora se sont rendus aux 
urnes pour élire leur président dans le cadre de la première élection présidentielle organisée en vertu 
de la nouvelle constitution adoptée en juillet 2022. La Commission de l'UA a déployé une mission 
d'observation électorale à court terme en République tunisienne. La mission était conduite par S.E. 
Komi Selom KLASSOU, ancien Premier ministre de la République togolaise et composée de quarante 
(40) observateurs à court terme, provenant de vingt-et-un (21) États membres. 
 
45. Les résultats définitifs de l'élection présidentielle ont été annoncés par l'ISIE le 11 octobre 
2024, donnant le président sortant Kaîs SAÏED vainqueur au premier tour avec 90,69 % des bulletins 

No Candidats Votes % 

1.  Tebboune Abdelmadjid 7 976 291  84,30 

2. Hassani Chérif Abdelaali 904 642 9,56 

3. Aouchiche Youcef  580 495 6,14 

Électeurs inscrits sur le territoire national 23 486 061 

Électeurs inscrits auprès des représentations diplomatiques et consulaires  865 490 

Électeurs inscrits sur le territoire national et à l'étranger 24 351 551 

Électeurs 11 226 065 

Taux de participation   46,10 % 

Bulletins nuls 1 764 637  

Suffrages exprimés  9 461 428 

Majorité absolue  4 730 715   
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valides, avec un taux de participation de 28,7 %, assurant ainsi au président élu un second mandat de 
5 ans.   
 
Tableau et graphique 5 : Résultats définitifs de l'élection présidentielle de 2024 en République 

tunisienne 

No Candidats Votes % 

1.  Kaîs SAIED  2 438 954 90 69 

2.  Ayachi ZAMMEL  197 551 7,35 

3.  Zouheir MAGHZAOUI  52 903 1,97 

Électeurs inscrits 9 753 217 28,80 

Électeurs 2 808 548 100 

Suffrages exprimés 2 723 595  96,98 

Taux de participation 28,80 

Bulletins blancs 34 187 1,22 

Bulletins nuls  84 953 3,02 

Source: ISIE 
 

 
Source: ISIE 
 

D. RÉPUBLIQUE DU MOZAMBIQUE   
 
46. L'UA a été invitée à observer les élections générales tenues au Mozambique le 9 octobre 2024 
et a déployé la Mission d'observation électorale de l'Union africaine (MOEUA) au Mozambique, 
conduite par Son Excellence Bornito de Sousa Baltazar Diogo, ancien Vice-président de l'Angola.   La 
MOEUA composée d'une de 42 observateurs à court terme (OCT) de 20 pays africains s'est déployée 
à Maputo du 3 au 12 octobre 2024 pour observer et évaluer le processus électoral. 
 
47. Le 9 octobre, les Mozambicains ont participé à leurs 7e élections présidentielles, législatives 
et provinciales, votant pour élire un président, 250 membres de l'Assemblée législative et 11 
gouverneurs provinciaux. Il convient de noter que le président sortant Filipe Nyusi ne se représentait 
pas, ce qui a rendu la course à la présidence très compétitive. Le FRELIMO a désigné Daniel Chapo, un 
candidat jeune qui visait à attirer les jeunes électeurs, tandis que la RENAMO a présenté son chef, 
Ossufo Momade.    Venancio Mondlane, nouveau venu dans la course à la présidence, a d'abord 
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annoncé son intention de se présenter sous la bannière de la Coalition de l'alliance démocratique 
(CAD).  Cependant, la CEN a interdit à ce parti de présenter des candidats.   Il a ensuite déposé avec 
succès sa déclaration de candidature sous la bannière du parti « Optimistic Party for the Development 
of Mozambique (PODEMOS) », ce qui lui a permis d'obtenir le deuxième plus grand nombre de voix 
lors de l'élection présidentielle de 2024.   
 
48. Les élections se sont également déroulées dans un contexte de problèmes de sécurité 
persistants, en particulier dans les provinces du nord où les terroristes et les insurgés de Cabo Delgado 
menacent l'inclusivité des élections depuis 2018. Bien que la situation se soit améliorée, la MOEUA a 
noté que la participation et la protection des électeurs dépendaient fortement de la coopération entre 
la CEN et les forces de sécurité, étant donné que la montée de l'extrémisme violent avait stimulé 
l'apathie politique et la méfiance à l'égard du gouvernement. 
 
49. L'environnement post-électoral a été caractérisé par une violence à grande échelle, y compris 
l'assassinat présumé d'Elvino Dias (le conseiller juridique de Venancio Mondlane) et de Paulo Guambe 
(représentant de PODEMOS) ; cet acte a été fermement condamné par toutes les missions 
internationales d'observation électorale qui ont été accréditées pour observer les élections.  
 

50. Les résultats provisoires de l'élection présidentielle publiés par le CNE donnent le candidat du 
FRELIMO, Daniel Chapo, vainqueur de l'élection présidentielle avec 4 912 762 voix (70,67 %) du total 
des suffrages exprimés. La validité des résultats provisoires a été contestée par le candidat arrivé en 
deuxième position, Venancio Mondlane, qui aurait obtenu 1 412 517 voix (20,32 %) du total des 
suffrages exprimés. Le candidat présidentiel de la RENAMO, Ossufo Momade, a obtenu 
provisoirement 403 591 voix (5,81%) du total des suffrages exprimés. Les résultats provisoires des 
élections législatives sont également présentés dans le tableau ci-dessous. 
 
51. Le 23 décembre 2024, suite à la décision n°24/CC/2024 du 22 décembre 2024, le Conseil 
Constitutionnel (CC) a proclamé les résultats définitifs tels qu'ils figurent dans le tableau ci-dessous : 
 
Tableau et graphique 6 : Résultats définitifs des élections présidentielles et législatives de 2024 en 

République du Mozambique. 

 
✓ Tableau des élections présidentielles et législatives ((Source : Conseil constitutionnel) 
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Avec ces résultats, le candidat Daniel Francisco Chapo a été déclaré vainqueur de l'élection 
présidentielle avec 65,17 % des voix sur 17 169 239 électeurs inscrits. Il a prêté serment en tant que 
nouveau président de la République du Mozambique le 15 janvier 2025. 

 
✓ Graphiques Élections présidentielles et législatives 

 
 
Source: Département Affaires politiques, Paix et Sécurité de l'UA/Direction de la gouvernance et 
de prévention des conflits, Unité Démocratie et Élections 

 
 
Source: Département Affaires politiques, Paix et Sécurité de l'UA/Direction de la gouvernance et de 
prévention des conflits, Unité Démocratie et Élections 

 
52. Dans l'ensemble, la MOEUA a noté que les élections générales de 2024 au Mozambique 
reflétaient les progrès démocratiques du Mozambique dans un contexte de défis. Elle a identifié à la 
fois des aspects positifs et des points à améliorer dans le processus électoral, notant l'engagement du 
Mozambique en faveur de la gouvernance démocratique en dépit des problèmes politiques, 
économiques et sécuritaires persistants.  
 
53. Dans l'intervalle, les élections au Mozambique restent très contestées et les manifestations 
se poursuivent, faisant des centaines de victimes, endommageant gravement les infrastructures et 
perturbant le commerce régional.  Venancio Mondlane et d'autres candidats de l'opposition à la 
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présidence ont rejeté les résultats des élections, tandis que les partenaires régionaux et 
internationaux appellent au dialogue pour résoudre la crise qui perdure dans le pays. 
 
54. Dans un communiqué de presse publié le 26 décembre 2024, le Président de la Commission 
de l'UA a appelé au calme et à la retenue pour mettre fin aux violences post-électorales et s'est déclaré 
prêt à collaborer avec la SADC pour préserver la démocratie constitutionnelle en République du 
Mozambique. 
 

E. RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA   
 

55. La République du Botswana a organisé des élections générales le 30 octobre 2024 pour élire 
les membres du Parlement et des conseils locaux.  Conformément à son mandat, celui de consolider 
les élections démocratiques en Afrique, la Commission de l'UA a déployé la Mission d'observation 
électorale de l'Union africaine dans le cadre de ces élections, du 22 octobre au 3 novembre 2024.  
Conduite par S.E. Dr Goodluck Ebele Jonathan, ancien Président de la République fédérale du Nigéria, 
la mission était composée de 30 observateurs du Parlement panafricain (PAP), d'organes de gestion 
des élections (OGE), d'experts indépendants en matière d'élections et de gouvernance, et 
d'organisations de la société civile (OSC) de 14 États membres de l'UA.3 
 

56. Sur un total de 836 268 suffrages exprimés, l'UDC a obtenu 37 % des voix (307 177), tandis 
que le BDP, avec 31 % (250 504), est arrivé en deuxième position et le BCP en troisième position avec 
21 % (172 344). Le BPF, le BRP, le Botswana Movement for Democracy (BMD) et le Real Alternative 
Party (RAP) ont obtenu 8 % ou moins.  Les élections ont été remportées par «l'Umbrella for Democratic 
Change (UDC) », mettant fin à plus de cinq décennies de règne du Botswana Democratic Party (BDP), 
alors au pouvoir.  Huit (8) sièges sont attribués à des membres nommés et à des membres de droit. 
 

Tableau et graphique 7 : Résultats définitifs des élections générales de 2024 en République du 

Botswana 

Parti 2019 2024 

Sièges Pourcentage Sièges % 

Umbrella for Democratic Change (UDC)* 15 26,3 36 5,02 

Botswana Congress Party (BCP) 0 0 15 24,59 

Membres nommés et de droit   8  

Botswana Patriotic Front (BPF) 3 5,3 5 8,2 

Botswana Democratic Party (BDP) 38 66,7 4 6,56 

Alliance for Progressives (AP)* 1 1.8 - - 

Candidat(s) indépendant(s) 0 0 1 1.64 

Total 57 100 69 100 

Suffrages valablement exprimés   835 249 98,80  

Bulletins blancs/nuls   10 145 1,20 

Total suffrages exprimés   845 394 100 

Électeurs inscrits/participation   1 038 75 81,42 

* L'UDC est une coalition composée de BPP, de BNF et d'AP 
Source: Commission électorale indépendante (CEI)    
 

                                                            
3 Afrique du Sud, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Éthiopie, Gambie, Ghana, Kenya, Maurice, Nigeria, 
République centrafricaine, Sénégal, Zambie et Zimbabwe. 
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Source : Département Affaires politiques, Paix et Sécurité de l'UA/Direction de la gouvernance et de 
prévention des conflits, Unité Démocratie et Élections 
 

F. RÉPUBLIQUE DE MAURICE 
 

57. Le 10 novembre 2024, l'île Maurice a organisé des élections pour élire les membres de l'Assemblée 
nationale, le parlement monocaméral du pays.  Une MOEUA a été déployée dans le pays du 4 au 14 
novembre 2024 et était dirigée par S.E. Dr Joice Teurai Ropa Mujuru, ancienne vice-Présidente de la 
République du Zimbabwe. La Mission était composée de 50 observateurs issus du Parlement 
panafricain (PAP), d'Organes de gestion des élections (OGE), d'universitaires et d'experts en 
gouvernance, ainsi que d'organisations de la société civile (OSC) provenant de 21 États membres de 
l'UA.  4 
 

58. L'Alliance pour le changement a remporté la majorité des sièges de l'Assemblée nationale de 2024 
avec 60 députés élus ; l'Alliance Lepep, l'Alliance Libération et l'Organisation des populations de 
Rodrigue ont obtenu respectivement 2 sièges. Le taux de participation a été de 77,82%, soit 684 768 
électeurs sur 879 897 inscrits. 
 
Tableau et graphique 9 : Résultats définitifs des élections législatives de 2024 dans la République 

de Maurice. 

Parti ou alliance Votes % Sièges 

Cons Meilleur perdant 

(MP) 

Total 

Alliance pour le changement 1,438,333 61.38 60 0 60 

Alliance Lepep 639,372 27.29 0 2 2 

Rodrigues People's Organisation 22,416 0.96 2 0 2 

Alliance Libération 20,540 0.88 0 2 2 

Total 62 4 66 

 
Source: Commission électorale indépendante (CEI) 
 

                                                            
4 Afrique du Sud, Angola, Burkina Faso, République centrafricaine  Tchad, République démocratique du Congo, 

Égypte, Éthiopie, Ghana, Kenya, Lesotho, Libye, Madagascar, Malawi, Mozambique, Nigéria, Ouganda, 

Rwanda, Sénégal, Soudan du Sud, Zambie, et Zimbabwe. 
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Source: UA APPS / Direction GPC, Democracy and Elections Unit (DEU) AU PAPS / Direction GCP, 
Unité Démocratie et Elections (UDE) 
 
59. La MOEUA a conclu que les élections de 2024 se sont déroulées dans le respect des lois 
nationales. Les élections étaient également conformes aux normes régionales, continentales et 
internationales, et étaient donc crédibles, transparentes et pacifiques. 
 

G. RÉPUBLIQUE GABONAISE  
 

60. The AU deployed a Solidarity Mission made up of 20 experts to the 16 November 2024 
Constitutional Referendum in the Gabonese Republic from 13 to 20 November 2024. This 
Constitutional Referendum, resulting from the inclusive national dialogue of April 2024, now opens 
the way to a return to elections and democratic order in Gabon. 
 
61. Dans l'ensemble, le processus s'est déroulé sans heurts et dans le calme. En vertu des 
dispositions combinées des Articles 53 de la Charte de la Transition et 66 de la loi organique sur la 
Cour constitutionnelle telle que modifiée ; et considérant qu'aucun recours relatif à la régularité des 
opérations référendaires n'a été reçu au greffe de la Cour constitutionnelle dans un délai de 10 jours 
à compter de la proclamation des résultats provisoires par le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, 
conformément à la décision n° 06-CC du 29 novembre 2024 proclamant les résultats du référendum 
constitutionnel du 16 novembre 2024 au Gabon, le Cour constitutionnelle a validé les résultats du 
référendum et a adopté définitivement la Constitution. La nouvelle Constitution devrait entrer vigueur 
à l'issue de la prochaine élection présidentielle en 2025, conduisant ainsi à l'instauration de la 
Deuxième République dans le pays. 
 
62. La République gabonaise a soumis au Département APPS de l'UA une demande de 
déploiement d'une Mission d'évaluation des besoins (MEB) dans le cadre de la préparation des 
élections de 2025. Le Département prévoit de déployer une MEB au cours du premier trimestre 2025. 
 
Tableau et graphique 9 : Résultats définitifs du référendum constitutionnel de 2024 en République 

gabonaise 

Choix Votes % 

Oui  381,581 91.64 

Non   34,802 8.36 
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votes valides    416,383 90.09 

Votes nuls ou blancs 45,784 9.91 

Total votes  462,16   100 

Abstention   390,861 45.82 

Électeurs inscrits / taux de participation 853,028 54.18 
Source: Cour constitutionnelle 
 

 
 
Source: AU APPS / Direction GPC, Unité Démocratie et Élections (DEU) 
   

H. RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL 
 
63. La République du Sénégal a organisé des élections législatives anticipées le 17 novembre 2024 
pour élire la 15e législature (165 députés) du parlement depuis 1960. Ces élections se sont tenues huit 
(08) mois après l'élection présidentielle du 24 mars 2024. La Mission était composée de quatorze (14) 
observateurs à court terme (OCT) provenant de douze (12) États membres. Elle était coordonnée par 
l'Ambassadeur Calixte Aristide MBARI, Chef de la Division Démocratie, Élections et 
Constitutionnalisme de la Commission de l'Union Africaine. La mission a été menée conjointement 
avec la CEDEAO 
 
64. Conformément à l'Article 92 de la Constitution et à l'Article 2 de la loi organique n° 2016-23 
du 14 juillet 2016 relative au Conseil constitutionnel, dans sa décision n° 20/E/2024 du 27 novembre 
2024, le Conseil constitutionnel rendu sa décision relative aux résultats des élections du 17 novembre 
2024. Les statistiques électorales sont les suivantes : 
 
Tableau et graphique 10 : Résultats définitifs des élections législatives de 2024 en République du 

Sénégal 

Électeurs inscrits 7,371,891 

Électeurs 3,650,120 

Invalid votes 26,487 

Votes exprimés 3,623,633 

National quotient 68,370.43 

Taux de participation   49.51% 

Parti politique/Coalition/ Entité indépendante Sièges 

PARTI PASTEF 130 

COALITION TAKKU WALLU SÉNÉGAL (TWS)  16 

COALITION DIAM AK NJARIN  7 

COALITION SAMM SA KAADU  3 

COALITION LA MARCHE DES TERRITOIRES / ANDU - NAWLE  2 

COALITION FARLU  1 

ENTITÉ INDÉPENDANTE LES NATIONALISTES / JEL LINU MOOM  1 

COALITION PÔLE ALTERNATIF 3ÈME VOIE KIRAAY AK NATANGUE -  1 
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COALITION SÉNÉGAL KESE  1 

COALITION SOPI SÉNÉGAL 1 

COALITION AND CI KOOLUTE NGUIR SÉNÉGAL AKS)  1 

COALITION AND BEESAL SÉNÉGAL L  1 

Source: Conseil constitutionnel 
 

 
Source: AU APPS / Direction GPC, Unité Démocratie et Élections (DEU) 
 
65. La MOEUA a noté avec satisfaction l'expression d'une véritable culture démocratique en 
République du Sénégal, qui s'est manifestée, entre autres, par l'acceptation des résultats par les 
acteurs politiques bien avant la proclamation des résultats par les autorités compétentes. Cette 
culture de reconnaissance et d'acceptation du résultat d'une élection, et donc de la victoire du 
concurrent, contribue de manière substantielle à l'apaisement des tensions politiques post-
électorales. 
 

I. RÉPUBLIQUE DE NAMIBIE 
 
66. La République de Namibie a organisé des élections présidentielles et législatives le 27 
novembre 2024 pour élire le Président et les membres de l'Assemblée nationale. S.E. Nandi-Ndaitwah 
de l'Organisation populaire du Sud-Ouest africain (SWAPO) a obtenu 638 560 (57,7%) du total des 
votes exprimés (1 114 134) et a été déclarée vainqueur de l'élection présidentielle. Elle est la première 
femme à devenir présidente de la République de Namibie. Les élections à l'Assemblée nationale ont 
été remportées par la SWAPO, qui continue à dominer toutes les élections namibiennes depuis 
l'indépendance en 1990. 
 
67. Conformément à son mandat de consolidation des élections démocratiques en Afrique, la 
Commission de l’UA a déployé une MOEUA pour les élections du 21 octobre au 29 novembre 2024. La 
MOEUA était dirigée par S.E. Dr Speciosa Kazibwe Wandira, ancienne vice-Présidente de la République 
d'Ouganda. La Mission comprenait 47 observateurs à court terme (OCT) de 23 États membres de l'UA.5 
 
68. Selon les statistiques du jour du scrutin de la Commission électorale, le taux de participation 
à l'élection présidentielle a été de 1 114 134 (76,86 %) sur les 1 449 569 électeurs inscrits. Pour 

                                                            
5 Afrique du Sud, Bénin, Éthiopie, Gambie, Ghana, Kenya, Liberia, Madagascar, Mali, Mozambique, Ouganda, 

République centrafricaine, République du Congo, République démocratique du Congo, Nigeria, Sénégal, Soudan 

du Sud, Tanzanie, Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe. 
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l'Assemblée nationale, le taux de participation a été de 1 108 583 (76,48 %). Par rapport aux élections 
de 2019, le taux de participation a augmenté de 16,04 % pour l'élection présidentielle et de 16,11 % 
pour les élections législatives. 
 
69. La MOEUA a conclu que les élections de 2024 se sont déroulées dans un environnement 
pacifique caractérisé par une grande tolérance et une forte compétition entre les partis politiques, 
leurs partisans et les citoyens en général. 
 
70. Toutefois, en raison du manque de bulletins de vote dans certains bureaux de vote et des 
longues files d'attente le jour du scrutin, la période de vote a été prolongée en vertu des pouvoirs 
conférés au Président par la section 64(1)(b) du Code électoral de 2014 (Loi n° 5 de 2014), sur la base 
des recommandations de l'ECN.6 
 
71. Sur la base de ses consultations avec les acteurs électoraux, de son évaluation et de son 
observation, la MOEUA conclut que les élections namibiennes de 2024 se sont déroulées dans un 
environnement pacifique. Les citoyens namibiens ont fait preuve de patience et d'engagement dans 
l'exercice de de leurs droits démocratiques. 

 
Tableau et graphique 11 : Résultats définitifs des élections générales de 2024 en République de 

Namibie 

Élections présidentielles 

No Candidats Partis Votes % 

1 Netumbo Nandi-Ndaitwah SWAPO 638,56 58.07 

2 Panduleni Itula  Independent Patriots for Change (IPC) 284,106 25.84 

3 McHenry Venaani  Popular Democratic Movement (PDM) 55,412 5.04 

4 Bernadus Swartbooi  Landless People's Movement (LPM) 51,16 4.65  
5 Job Amupanda  Affirmative Repositioning (AR) 19,676 1.79 

6 Hendrik Gaobaeb  United Democratic Front (UDF) 12,604 1.15 

7 Henk Mudge  Republican Party (RP) 8,988 0.82 

8 Evilastus Kaaronda  SWANU  7,991 0.73 

9 Ambrosius Kumbwa All People's Party (APP) 5,197 0.47 

10 Epafras Mukwiilongo  Namibian Economic Freedom Fighters (NEFF) 3,978 0.36 

11 Festus Thomas Body of Christ Party (BCP)  3,641 0.33 

12 Mike Kavekotora Rally for Democracy and Progress (RDP) 2,974 0.27 

13 Erastus Shuumbwa  Action Democratic Movement Party (ADMP) 2,069 0.19 

14 Sakaria Likuwa United Namibians Party (UNP) 2,013 0.18 

15 Vaino Amuthenu  Congress of Democrats (CD) 1,213 0.11 

Total 1,099,582 100.00 

Source: Commission électorale de Namibie (CEN) 
 

                                                            
6 
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://d4f7y6nbupj5z.cloudfront.n
et/wp-content/uploads/2024/11/20241128-Commission-Media-Statement-on-Way-Forward-on-the-Status-of-
Polls-Edited 
ETN.pdf&ved=2ahUKEwjV0aT07_SKAxWbSaQEHWeiAqsQFnoECBkQAQ&usg=AOvVaw0rwtarB6C8oyJXcPhZVoj
C . Accessed 1 January 2025 
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Élections législatives 

No. Partis Votes % Sièges +/– 

1 SWAPO 583,3 53.38 51 −12 

2 Independent Patriots for Change (IPC) 220,809 20.21 20 New 

3 Affirmative Repositioning (AR) 72,227 6.61 7 New 

4 Popular Democratic Movement (PDM)  59,839 5.48 5 −11 

5 Landless People's Movement (LPM) 56,971 5.21 5 1 

6 United Democratic Front (UDF) 16,828 1.54 1 −1 

7 Namibian Economic Freedom Fighters (NEFF) 11,743 1.07 1 −1 

8 SWANU  11,484 1.05 1 0 

9 Republican Party (RP) 10,942 1.00 1 −1 

10 National Unity Democratic Organisation (NUDO) 10,687 0.98 1 −1 

11 All People's Party (APP) 7,219 0.66 1 −1 

12 National Democratic Party (NDP) 6,647 0.61 1 1 

13 Body of Christ Party (BCP) 5,763 0.53 1 New 

14 Rally for Democracy and Progress (RDP) 3,308 0.30 0 −1 

15 National Empowerment Fighting Corruption (NEFC) 3,216 0.29 0 New 

16 United Namibians Party (UNP) 2,706 0.25 0 New 

17 Action Democratic Movement Party (ADMP) 2,286 0.21 0 New 

18 United People's Movement (UPM) 2,143 0.20 0 New 

19 Congress of Democrats (CD) 1,8 0.16 0 0 

20 Christian Democratic Voice (CDV) 1,452 0.13 0 −1 

21 National Patriotic Front (NPF) 1,315 0.12 0 0 

Appointed members   8 0 

Total 1,092,685 100.00 104 – 

Source: Commission électorale de Namibie (CEN) 
 

Élections présidentielles 

 
Source: UA APPS / Direction GPC, Unité Démocratie et Élections (DEU) 
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✓ Élections législatives 

 
Source: AU PAPS / GCP Directorate, Democracy and Elections Unit (DEU) 
 
 

J. RÉPUBLIQUE DU GHANA 
 
72. Les citoyens de la République du Ghana se sont rendus aux urnes le 7 décembre 2024 pour 
élire leur président et leurs députés. La Mission était dirigée par S.E. Sahle-Work Zewde, ancienne 
Présidente de la République fédérale démocratique d'Éthiopie, et soutenue par S.E. Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, membre du Groupe des Sages et ancienne vice-Présidente de la République 
d'Afrique du Sud. La Mission était composée de 60 observateurs à court terme (OCT) et d'experts 
électoraux techniques provenant de 27 États membres de l'UA. Ce déploiement a été précédé par le 
déploiement d'une mission d'évaluation préélectorale au Ghana du 28 octobre au 2 novembre 2024. 
 
73. L'ancien Président John Dramani Mahama (candidat du National Democratic Congress : NDC) 
l'a emporté avec 56,55 % des voix. Dr Mahamudu Bawumia (candidat du New Patriotic Party : NPP) a 
reconnu sa défaite le 8 décembre, en félicitant le Président Mahama pour sa victoire. Les résultats ont 
été officiellement certifiés le 9 décembre par la Commission électorale. S.E. Jane Naana Opoku-
Agyemang sera la première femme vice-Présidente de la République du Ghana. 
 
74. Les résultats provisoires des élections législatives montrent que le NDC a remporté une 
majorité des deux tiers (183 sièges) des 276 sièges parlementaires du pays. Le NPP a obtenu 85 sièges 
et les indépendants 4 sièges. 
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Tableau et graphique 12 : Résultats définitifs de l'élection présidentielle de 2024 en République du 

Ghana

 

 
Source: Commission électorale nationale (NEC) 
 

 
Source: AU APPS / Direction GPC, Unité Démocratie et Élections (DEU) 
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75. L'ensemble du processus électoral au Ghana a respecté les normes régionales et 
internationales, renforçant ainsi les références démocratiques du Ghana, puisque la MOEUA au Ghana 
a qualifié les élections de libres, équitables, transparentes et crédibles. Le gouvernement et la 
Commission électorale ont fixé des normes élevées en matière de gestion des processus électoraux, 
dont les autres États membres de l'Union africaine pourraient s'inspirer. 
 

K. RÉPUBLIQUE DU TCHAD 
 
76. Au Tchad, les élections législatives, provinciales et municipales ont débuté le 28 décembre 
2024, avec le vote des militaires, des nomades et de la diaspora. Ensuite, la grande majorité des 
électeurs Tchadiens inscrits sur les listes électorales ont été appelés à se rendre aux urnes le 29 
décembre 2024. Une partie de l'opposition a appelé au boycott du scrutin. Après l'élection 
présidentielle du 6 mai 2024, ces élections de décembre 2024 au Tchad marquent la fin de la 
Transition. Le nouveau Parlement comptera 188 députés et 69 sénateurs pour un mandat de 5 ans, 
selon la loi promulguée le 16 août 2024 par le Maréchal Mahamat Idriss Deby Itno. Les dernières 
élections législatives remontent à 2011. L'UA n'était pas présente pour observer les élections de 
décembre 2024. 
 
77. Le 11 janvier 2025, les résultats provisoires des élections législatives, provinciales et 
municipales ont été publiés par l'Agence nationale de gestion des élections (ANGE). Les résultats des 
élections législatives figurent dans le tableau et le graphique ci-dessous. Selon le calendrier électoral, 
les résultats définitifs devraient être annoncés par le Conseil constitutionnel le 31 janvier 2025 (pour 
les élections législatives et provinciales) et le 3 février 2025 (pour les élections municipales). 
 
Tableau et graphique 14 : Résultats provisoires des élections législatives de 2024 en République du 

Tchad 

No Partis  Sièges  

1.  Mouvement Patriotique du Salut (MPS) 124 

2.  Rassemblement National des Démocrates Tchadiens - le Réveil (RNDT-Le Réveil) 12 

3.  Rassemblement pour la Démocratie et le Progrès (RDP) 8 

4.  Union Nationale pour la Démocratie et le Renouveau (UNDR) 7 

5. Parti pour les Libertés et le Développement (PLD)  2 

6. 33 Other Parties with 1 or 2 seats each 35 

Total 188 

Source: ANGE 

 
Source: AU APPS / Direction GPC, Unité Démocratie et Élections (DEU) 
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78. Selon les résultats officiels, 184 partis politiques ont présenté des candidats aux élections 
législatives et seuls 38 ont obtenu des sièges. Le taux de participation aux élections législatives et 
provinciales est de 51,56% ; celui des élections municipales est de 50,41%. Il est à noter que l'UA n'a 
pas été invitée à observer les élections législatives. 
 
IV. ASSISTANCE ÉLECTORALE ET DÉMOCRATIQUE DE L'UA 
 
79. Dans le cadre de son mandat de promotion de la démocratie en Afrique, le Département des 
Affaires politiques, de la Paix et de la Sécurité (D-APPS) a également mené les activités suivantes : 
 
(a) Missions d'évaluation pré-électorale (MEP) dans la République du Botswana, la République du 

Mozambique et la République du Ghana :  Dans le cadre de sa quête d'élections démocratiques 
en Afrique, la Commission de l'UA, avec l'assistance technique de l'Institut électoral pour une 
démocratie durable en Afrique (EISA), a déployé une mission d'évaluation préélectorale en Afrique 
du Sud du 2 au 5 avril 2024. La Mission : i) a évalué l'environnement politique dans le pays ; ii) a 
évalué le niveau de préparation des organes d'administration des élections ; iii) s'est engagée avec 
les acteurs politiques et les parties prenantes dans le pays et a soutenu les efforts visant à établir 
le consensus nécessaire pour un environnement politique inclusif et pacifique qui sera propice à 
la conduite d'élections crédibles ; et (iv) identifier les lacunes et les domaines nécessitant un 
soutien supplémentaire pour garantir la tenue d'élections inclusives, libres, équitables, 
transparentes, pacifiques et crédibles.  Il est important de noter que les missions comportaient 
également des éléments de diplomatie préventive soutenus par les partenaires techniques du D-
APPS, en particulier au Ghana.  La mission de diplomatie préventive au Ghana était dirigée par la 
Présidente du Groupe des Sages, la juge à la retraite Effie Owour.   Les rapports des missions ont 
été utilisés pour déterminer la forme et la nature des MOEUA déployées au cours du second 
semestre 2024.   

 
(b) Rapport annuel 2023 sur les élections en Afrique - Leçons tirées de l’expérience comparative: 

Afin d'améliorer les ressources de connaissances qui fondent la riche diversité des expériences 
électorales du continent, le D-APPS a finalisé la publication du Rapport annuel 2023 sur les 
élections en Afrique.  Comme indiqué dans le rapport précédent, la publication contribue 
également à dresser le profil de certains des progrès réalisés dans la pratique électorale afin 
d'encourager les États membres à adopter et à adapter ce qui a fonctionné pour d'autres tout en 
relevant les défis auxquels d'autres ont été confrontés. 

 
V. RÔLE GÉNÉRAL DES MOEUA 
 
80. Participation de la CUA aux réunions annuelles de concertation et de mise en œuvre de la 
Déclaration de principes pour l'observation internationale des élections : Le D-APPS a participé aux 
réunions annuelles 2024 sur la Déclaration de principes pour l'observation internationale des élections 
dans le cadre de ses efforts pour renforcer leur capacité à s'acquitter de son mandat d'observation 
des élections, pour populariser les riches expériences africaines en matière d'élections, dont certaines 
ne sont pas suffisamment relatées par d'autres observateurs électoraux, et pour affirmer et consolider 
la position de la CUA en tant qu'institution compétente et crédible soutenant la démocratie et les 
élections à l'échelle mondiale. La participation a permis de tirer des enseignements sur les nouveaux 
outils actuellement mis en œuvre.  En Afrique, particulièrement, la réunion a reconnu que 
l'apprentissage par les pairs, les missions de diplomatie préventive et la coordination entre les 
missions internationales d'observation des élections pendant le déploiement sont des outils 
progressifs qui améliorent l'observation des élections. 
 
VI. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES MOEUA 
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81. Renforcement des capacités des experts de l'équipe clef des MOEUA : Compte tenu de la 
nature technique et en constante évolution des élections et de la nécessité d'améliorer constamment 
les compétences des équipes qui fournissent une analyse et un soutien aux MOEUA, le D-APPS a formé 
30 experts électoraux sur une série de sujets spécialisés correspondant aux tendances électorales au 
niveau mondial. Au-delà de l'appréciation des différents cadres normatifs par rapport auxquels les 
élections dans les États membres sont évaluées, l'effort de renforcement des capacités a également 
porté sur le renforcement des compétences de recherche et d'analyse sur des thèmes clés tels que 
l'inclusion, les médias, l'administration des élections et l'analyse politique. 50 % des experts de 
l'équipe centrale formés au cours du second semestre 2024 ont été déployés pour soutenir les 
élections au cours de la même période. 
 
VII. ÉTAPES CLÉS ET PRATIQUES RECOMMANDABLES DANS LA TRAJECTOIRE DÉMOCRATIQUE 

DE L'AFRIQUE   
 
82. Compte tenu des diverses expériences observées lors des élections évaluées au cours du 
second semestre 2024, il a été rassurant de noter les pratiques recommandables suivantes qui 
reflètent la trajectoire démocratique positive sur laquelle le continent s'est engagé. 
 

(a) Redevabilité à l'égard des électeurs : Les responsables des bureaux de vote prêtent serment 
publiquement en présence des électeurs et s'engagent à respecter le code de conduite avant 
l'ouverture des bureaux de vote.  Cette pratique reconnaît que les élections sont un processus 
public mené pour le bien public et peut avoir pour effet de rassurer les électeurs sur le fait 
que les fonctionnaires sont responsables devant eux.  

(b) Célébration du scrutin : La culture calme et ordonnée de la célébration des élections et du 
vote comme un devoir patriotique en associant le processus aux couleurs nationales, à la 
culture et à la musique aux fins de promouvoir la tolérance et la cohésion.  

(c) Éducation des électeurs dans les bureaux de vote : Utilisation de systèmes de sonorisation 
pour assurer l'éducation des électeurs dans les bureaux de vote, en les guidant sur la manière 
de voter. 

(d) Partage du pouvoir : Les dispositions constitutionnelles stipulant que le parti majoritaire ne 
peut détenir plus de 50 % des postes ministériels ou occuper le poste de président de 
l’Assemblée nationale afin de garantir le partage du pouvoir entre les concurrents électoraux.   

(e) Inclusion : Des quotas réservés et des élections dédiées par des collèges électoraux spéciaux 
pour les femmes, les jeunes et les personnes handicapées afin de renforcer l'inclusion dans la 
participation et la représentation politiques. 

(f) Seuil d'électeurs gérable : Un seuil a été fixé pour le nombre d'électeurs inscrits par table de 
vote, afin de faciliter un vote plus efficace et organisé. 

(g) Financement proportionnel de l'État aux candidats et aux partis politiques : Le financement 
de l'État a été alloué aux partis et aux candidats retenus au prorata des sièges disputés, ce qui 
a favorisé une concurrence loyale entre tous les candidats, y compris les nouveaux partis 
politiques. 

(h) Financement des médias pour une couverture équitable : L'État a financé la couverture 
médiatique des partis et des candidats, ce qui a permis d'uniformiser les règles du jeu et de 
promouvoir une concurrence politique équitable. 

(i) Sécurité des bulletins de vote : Permettre aux partis politiques d'apposer leurs propres sceaux 
sur les urnes.  

(j) Partage du fichier électoral avec les partis politiques : Permettre aux partis politiques 
d'accéder aux fichiers électoraux 

(k) Contentieux électoral : Publication des procédures de contentieux électoral afin d'assurer la 
prévisibilité de la gestion des litiges électoraux et des pétitions. 
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(l) Accès des médias aux centres de dépouillement : Accorder aux médias l'accès aux centres de 
dépouillement et leur permettre de publier au fur et à mesure leur décompte des résultats 
afin d'éliminer la spéculation sur la gestion des résultats des élections. 

(m) Options multiples d’identification des électeurs : Introduction d'options multiples pour 
identifier les électeurs à l'aide des machines d’identification des électeurs afin de réduire les 
cas où les électeurs sont empêchés de voter.  

(n) Caution électorale: cautionnement de candidature peu élevés pour les candidats au 
législatives et aux élections locales. 

(o) Communication le jour du scrutin : Publication de mises à jour horaires du taux de 
participation par les organes de gestion des élections. 

(p) Accès aux bureaux de vote : Création de bureaux de vote spéciaux pour les personnes âgées 
et handicapées afin de promouvoir l'inclusion. 

 
VIII. APERÇU DES TENDANCES EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE 
 
83. Les élections observées au cours de l'année 2024 présentent les tendances significatives 
suivantes : 
 

(a) Tenue réussie des élections aux dates échues - Sur les 19 élections présidentielles et 
législatives/parlementaires prévues dans 17 États membres au cours de l'année, 18 dans 16 
États membres ont eu lieu aux dates prévues ; 

(b) Invitation de l'UA à observer les élections - L'UA a été invitée à 15 (dans 14 États membres) 
des 18 élections organisées au cours de l'année ;  

(c) Transitions électorales - 4 (Sénégal, Botswana, Maurice et Ghana) transitions électorales 
réussies en Afrique en 2024 (un record en une année sur le continent) ;  

(d) Élection d'une femme à la Présidence - En Namibie, une femme a été élue Présidente de la 
République pour la première fois depuis l'indépendance ;  

(e) Acceptation du résultat des urnes avant la proclamation définitive des résultats des 
élections - Le continent a enregistré 3 concessions de la part des partis et dirigeants politiques 
en place avant la proclamation des résultats des élections, ce qui témoigne de la confiance 
dans le processus électoral et ses résultats (Botswana, Maurice et Ghana) ;  

(f) Perturbations post-électorales - sur les 18 élections organisées en 2024, une seule a connu 
des perturbations significatives post-électorales ; 

(g) Acceptation générale des résultats électoraux et recours aux voies légales pour contester 
ceux qui n'ont pas été acceptés - toutes les parties qui n'ont pas accepté les résultats 
électoraux ont eu recours à des moyens légaux pour répondre à leurs préoccupations ; 

(h) Invitation et accréditation des observateurs nationaux- l'accès qui leur a été accordé pour 
qu'ils puissent effectuer leur travail sans entraves ; 

(i) 2024 correspond à 2023 en termes d'élections pour lesquelles le matériel de vote a été jugé 
insuffisant ; 

(j) Diminution du rôle de la société civile dans les élections, en dehors de l'observation des 
élections.   

 
IX. CALENDRIER DES ÉLECTIONS À VENIR : JANVIER - JUIN 2025 
 
84. Au cours du premier semestre 2025, deux (2) élections législatives sont prévues comme 
indiqué ci-dessous : 
 
Tableau 15 : Élections à venir de janvier à juin 2025 
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1.  UNION DES COMORES  
Les élections de l'Assemblée de l'Union et les élections municipales ont eu lieu le 12 
janvier 2025 et la CUA a déployé une mission technique pour observer et faire un 
rapport sur le processus électoral. 

2.  RÉPUBLIQUE DU BURUNDI  
Selon la Commission électorale, les élections législatives sont prévues pour le 5 juin 2025. 
Une mission technique sera également déployée. 

 
Note: Le D-APPS sera prêt à déployer des observateurs électoraux sur invitation des États membres. 
Lorsque les ressources financières de la Commission le permettront, une certaine forme d'assistance 
technique sera fournie à certains des États membres qui en feront la demande. 
 
X. PRINCIPAUX RÉSULTATS IMPUTABLES AUX INITIATIVES D'OBSERVATION ÉLECTORALE ET 

D'ASSISTANCE TECHNIQUE DE L'UA EN FAVEUR DE LA PAIX DÉMOCRATIQUE EN AFRIQUE 
 
85. Le soutien et les efforts fournis pour accomplir le mandat en termes d'observation des 
élections et d'assistance technique au fil des ans contribuent spécifiquement à la réalisation des 
objectifs suivants : 
 

(a) Augmentation des niveaux d'acceptation des résultats des élections par les concurrents 
perdants-la fréquence des pétitions formelles pour contester les résultats des élections a 
légèrement diminué au cours des quatre dernières années, ce qui montre une amélioration 
de la confiance dans les processus électoraux ;  

(b) Augmentation de la pratique consistant à reconnaitre le verdict des urnes avant la déclaration 
officielle des résultats - Les candidats et les partis ont de plus en plus reconnu l’issue des 
élections, ce qui témoigne d'une confiance accrue dans la manière dont les élections se 
seraient déroulées ; 

(c) Augmentation des engagements des parties prenantes organisés par les organismes de 
gestion des élections avant les élections ;  

(d) Mise en place de mécanismes alternatifs de résolution des litiges administratifs afin de traiter 
les litiges électoraux plutôt que de les aggraver pendant le processus électoral ;  

(e) Amélioration de l'acceptation et de l'accréditation des observateurs électoraux nationaux ;  
(f) Amélioration de l'efficacité de la gestion des processus du jour de l'élection (logistique) par 

les organes de gestion des élections ;  
(g) Adaptation des solutions technologiques pour résoudre les problèmes d'inscription et 

d’identification des électeurs rencontrés par le passé. 
 

XI. RECOMMANDATIONS POLITIQUES STRATÉGIGUES 
 
86. Compte tenu de ce qui précède, la CUA formule les recommandations suivantes : 
 

(a) Perpétuer la culture démocratique dans nos États membres en respectant les calendriers 
électoraux, la transparence, l'équité et le franc-jeu, les garanties de processus électoraux 
pacifiques et les sources de consolidation de la légitimité démocratique ; 

 
(b) Garantir l'égalité de traitement entre les candidats, les partis et les coalitions tout au long des 

processus électoraux afin de renforcer l'égalité entre eux pour préserver l'État de droit 
pluraliste grâce à une composition plus équitable des organes d'administration des élections 
et à leur ouverture structurelle et fonctionnelle plus inclusive afin de réduire les sources de 
litiges et de tensions politiques ;  
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(c) Encourager les États membres à ne ménager aucun effort pour ne pas négliger leur 
responsabilité d'inviter les missions de l'UA dans leurs processus électoraux en vue de 
prévenir les crises avant et après les élections et de réduire autant que possible les tensions 
au niveau national ; 

 
(d) Renforcer le rôle et les moyens des OGE et des OSC dans l'accomplissement de leurs missions, 

notamment en matière de stimulation de la démocratie participative inclusive, tout en 
réduisant autant que possible le taux d'abstention constaté dans certains États ; 

 
(e) Renoncer à la violence et aux discours de haine pour perpétuer le renforcement de la stabilité 

nationale sans laquelle il n'y a pas de démocratie durable ni d'État de droit consolidé ; 
 
(f) Les approches en matière d'assistance technique devraient être maintenues sur une période 

à long terme qui reconnaît que le renforcement des capacités et le soutien sont un processus 
et non un événement. Les approches actuelles de l'assistance technique se limitent à l'année 
électorale et à une période très proche du jour de l'élection (souvent quelques mois avant les 
élections) ; 

 
(g) Accroître les moyens d'action des missions de l'UA pour augmenter leur taille, leur durée et 

couvrir davantage de zones dans les États afin de mieux renforcer leur crédibilité compte tenu 
des attentes des populations. Les MOEUA doivent, au minimum, égaler ou dépasser l'échelle 
et la portée du déploiement des autres observateurs électoraux internationaux sur le 
continent afin de mener de manière compétitive le discours et le narratif sur la démocratie et 
les élections avant et après les élections. La voix africaine sur la démocratie et les élections 
est parfois noyée dans des contextes concurrentiels en raison de l'échelle limitée des Missions 
d'observation électorale (MOE). 

 
XII. CONCLUSION 

 
87. L'UA se félicite de la maturité politique des populations des États membres couverts par ses 
missions tout au long du second semestre 2024 et, en fait, de l'ensemble de l'année 2024. Cette 
maturité transcende les candidats, les partis, les coalitions et les OGE, donnant une impression globale 
de consolidation démocratique améliorant la qualité de la démocratie électorale dans les États 
membres. 
 
88. Tout ceci suggère une avancée louable de la démocratie et de l'État de droit pluraliste sur le 
continent, nonobstant les nuances et les limites conjoncturelles et systémiques relevées dans ce 
présent rapport, notamment : la survivance des controverses sur l'indépendance ou le 
fonctionnement des OGE, la question latente de l'apathie des électeurs dans certains pays africains 
mais aussi l'implication souvent limitée des OSC dans l'observation citoyenne nationale. À cela s'ajoute 
la dimension assez limitée des ressources allouées par l'UA à ses Missions, qui méritent d'être revues 
et augmentées si nous voulons avoir des Missions plus efficaces afin de répondre aux attentes de nos 
populations respectives.  
 
89. La CUA est encouragée par la parité induite dans ses missions et invite tous les États membres 
à s'en inspirer en privilégiant et en stimulant l'implication des femmes, des jeunes et des personnes 
handicapées ou à mobilité réduite, des femmes enceintes et allaitantes, des personnes âgées, tout au 
long des processus électoraux en tant que candidats et en tant que délégués. Ceci afin de mieux 
incarner dans les faits, au niveau empirique, la démocratie participative inclusive et la justice sociale 
dans les États membres. 
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90. Enfin, la CUA reste attentive aux changements en cours dans les États membres en général, y 
compris les pays en transition en particulier. Elle exhorte les États membres à ne pas ménager leurs 
efforts pour adopter des calendriers concrets en vue d'un retour rapide à l'ordre constitutionnel. La 
CUA est disposée à apporter son soutien à cet égard de manière constructive. Elle invite les États qui 
ont reporté leurs élections à l'année prochaine ou qui attendent de fixer les dates de leurs élections à 
le faire afin de permettre aux populations de voter et ainsi de choisir librement leurs dirigeants sans 
entraves. 
 
Note: 

 

• Au cours des quatre (4) dernières années, le D-APPS de l'UA / GCPD - DEU a mis en œuvre 122 
activités couvrant 43 (78,18%) États membres (EM) par le déploiement de missions 
d'observation électorale dans 39 EM (70,9%) et des initiatives d'assistance technique dans 21 
EM (38,18%) - Voir la carte ci-dessus, gage. 35. 

 

• Au cours des quatre dernières années, les interventions de l'UA par le biais du D-APPS / GCPD 
- DEU ont été largement soutenues par les États membres pour 51,64% des activités, tandis 
que le reste a été soutenu par les partenaires (48,36%). 

 
              Source: AU APPS / Direction GPC, Unité Démocratie et Élections (DEU) 

 

• Toutefois, en ce qui concerne les élections, leur nombre annuel a fluctué au cours des quatre 
dernières années, avec une moyenne de 15 États membres par an organisant des élections 
présidentielles et législatives/parlementaires sur le continent. 2024 a vu le plus grand nombre 
d'élections en Afrique dans l'histoire récente avec 19 (dans 17 EM) élections présidentielles 
et législatives / parlementaires planifiées et 18 (dans 16 EM) ont été entreprises avec la CUA 
observant 15 (dans 14 EM) - Voir le graphique de déploiement des MOAUE en 2024, page. 9. 
 

• Pour la seule année 2024, l'UA D-APPS / GCPD - DEU a mis en œuvre plus de soixante (60) 
activités, soit trois fois plus que la moyenne annuelle depuis 2021. Considérant que 2021 et 
2022 étaient pendant la période post COVID, ce qui explique le nombre réduit d'initiatives. 
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              Source: AU APPS / Direction GPC, Unité Démocratie et Élections (DEU) 

 

• Le record de plus de 60 activités mises en œuvre en 2024 est une première depuis la création 
de l'Unité Démocratie et Élections (DEU) de l'UA.  e record of over 60 activities implemented 
in 2024 is the first time since the creation of the AU Democracy and Elections Unit (DEU).   
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